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1 Contexte de l'étude 

La Commission Européenne et le gouvernement de la République de Djibouti ont fait part de leur volonté de soutenir le secteur de l’eau et assainissement à Djibouti, comme un moyen de développer le potentiel économique, social et environnemental de ce même pays. Cette volonté est exprimée dans le Document de Stratégie de Coopération (DSC) pour la période 2002-2007 (Accord de Cotonou 2000 – 9ème FED – Secteur de concentration).
En particulier la Commission Européenne a reçu une requête de l’Ordonnateur National pour lancer une étude de faisabilité pour élaborer un programme d’appui au secteur de l’Eau et Assainissement, identifiant les méthodes et les actions à financer dans le contexte de la politique identifiée. 

Une allocation d’environ 13 Millions d’Euro est prévue pour le secteur. A ceci s’ajoutera une contribution du programme de réhabilitation/reconstruction des infrastructures des districts affectés par la guerre civile provenant du volet hors concentration « Mise en œuvre de l’accord de paix et la décentralisation », qui vise notamment la réparation des ouvrages hydrauliques ruraux (2 Millions d’Euros). 

1.1 Contexte international

L’objectif global de la coopération au développement, au niveau international, est de réduire au moins de la moitié, d’ici 2015, le nombre de personnes vivant dans des conditions de pauvreté extrême. 

Pour atteindre cet objectif global, la Commission européenne partage entièrement la politique international et poursuit les objectifs spécifiques au domaine de l’eau inscrits dans la déclaration du Millénaire de l’Assemblée générale des Nations unies :

· La gestion des ressources en eau. Contribuer à asseoir le principe que la réduction d’une exploitation non viable des ressources hydriques passe par le développement de stratégies de gestion de l’eau à l’échelle, régionale et locale. Un des objectifs spécifiques assignés est la mise en œuvre, d’ici 2005, dans tous les pays, de politiques et de stratégies d’ensemble assurant une gestion intégrée des ressources hydriques.

· L’approvisionnement en eau. Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de personnes n’ayant pas un accès durable à une quantité adéquate d’eau salubre et en rapport avec leurs moyens économiques. Faisant suite au deuxième Forum mondial de l’eau, la Conférence de Bonn et la conférence de Johannesburg ont recommandé que « l’objectif fixé en ce qui concerne l’eau potable » soit « complété par un autre objectif consistant à réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion de la population ne bénéficiant pas de meilleures conditions d’assainissement ». 

1.2 Contexte national

L’accès à l’eau potable à des prix abordables pour la population est un facteur important de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la santé, alors que le climat aride rend l’approvisionnement en eau particulièrement difficile. Celui-ci est assuré à plus de 95% par les eaux souterraines. Cette eau est de forte salinité et d’une température élevée. 

La ville de Djibouti est d’ores et déjà en situation de déficit pour la satisfaction de ses besoins en eau et la limite d’exploitation des nappes superficielles et profondes est atteinte. La recherche d’une nouvelle redistribution des ressources s’avère donc indispensable ainsi qu’un plan rationnel de gestion des ressources en eau. 

De plus, les nombreuses difficultés sur le plan de la gestion (technique, commerciale, financière) rencontrées par l’organisme responsable pour l’approvisionnement en eau, l’Office National des Eaux de Djibouti (ONED), constituent un facteur aggravant: la dette de l’Etat envers l’ONED, un plan d’investissement cohérent, les coûts d’exploitation, la re-motivation du personnel, un nouveau statut pour l’ONED, représentent incontestablement les principaux enjeux à aborder pour re-dynamiser le secteur.

Les agglomérations urbaines et villageoises de l’intérieur souffrent des mêmes problèmes mais à une moindre échelle. En matière d’hydraulique rurale, on compte environ 600 points d’eau sur tout le pays et 56 stations de pompage. Un grand nombre de ces points d’eau ne sont pas fonctionnels ou sont abandonnés et ne permettent plus de puiser l’eau.

La question de l’assainissement est l’une des principales menaces environnementales pour le pays et constitue un facteur d’aggravation de la situation sanitaire. Les carences demeurent très graves : sauf dans quelques quartiers de Djibouti l’assainissement est partout individuel (fosses septiques, latrines sèches) et potentiellement cause de pollutions ponctuelles incontrôlables des nappes phréatiques superficielles et profondes. La stagnation des eaux pluviales et usées est un autre grave problème pour Djibouti, en raison de la topographie particulière de la ville.

Du point de vue administratif la gestion du cycle de l’eau est fondamentalement partagée en deux sous-secteurs et conférée à deux directions distinctes : la Direction de l’Eau, pour tout ce qui approvisionnement en eau, rattachée au Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Mer, et la Direction de l’Assainissement rattachée au Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme, de l’Environnement et de l’Aménagement du territoire. 

Les deux Directions agissent en générale indépendamment, toutefois, conscient de l’enjeu majeur, pour aborder de façon interministérielle les questions liées à la gestion de l’eau, le gouvernement a crée le Comité National des Ressources en Eau (CNRE), présidée par le Ministre de l’Agriculture, et secondé techniquement par le Secrétariat Technique de l’eau qui constitue un collège d’experts nationaux provenant des principaux organismes intervenant dans la gestion de l’eau. Les moyens à mettre en œuvre ne sont pas uniquement de nature technique ou financière, mais passent également par une identification des besoins réels et par l’implication des populations dans la gestion et l’entretien des installations crées.

2 Objectifs de l’étude 

L’étude fournira les informations pertinentes au Gouvernement de Djibouti et à la Commission européenne afin permettre de justifier l'approbation d’un programme d’appui au secteur de l’Eau et de l’Assainissement à financer sur les ressources du 9ème FED. 

Dans l’optique globale d’augmenter l’approvisionnement en eau potable, d’améliorer l’accès à l’eau à des coûts acceptables et d’améliorer l’environnement, les interventions de la Commission Européenne viseront plus spécifiquement à contribuer : 

· à la restauration du secteur de l’eau urbaine dans la ville de Djibouti et des chefs-lieux des districts ; 

· à la restauration du secteur de l’eau rurale ; 

· à l’appui des plans nationaux d’assainissement et de protection de l’environnement en fonction des résultats de l’étude concernant le plan stratégique de l’assainissement de la ville de Djibouti (financement BAD) ; 

· à l’exploration des ressources existantes et futures en eau potable, tenant compte de la politique du gouvernement de diversification des sources en énergie (géothermie, énergie éolienne).

La stratégie de la Commission Européenne tiendra compte des expériences acquises pendant les FED antérieurs.

Les actions pourront prendre plusieurs formes et comprendre notamment les composantes suivantes :

· Renforcement institutionnel ;

· Assistance Technique ;

· Etudes et Recherche ;

· Programmes d’investissements ;

· Appui budgétaire ciblé. 

La stratégie proposée devra permettre de finaliser un plan d’investissement pour le développement et la gestion des infrastructures avec une régularisation des flux annuels et pluriannuels. Ce plan devrait être coordonné avec la Banque Mondiale et les autres partenaires éventuellement concernés. 

Il est envisagé de mettre en place une assistance technique pour assurer les fonctions de pilotage et de suivi du programme.

Une série d’indicateurs sera sélectionnée afin de permettre une évaluation/suivi à différents niveaux (institutionnel, opérationnel, environnemental, social, économique, financier). 

Chaque action devra faire l’objet d’une évaluation détaillée de son impact sur l’environnement.

3 Résultats de l’étude 

L’étude fournira un document qui présentera les données suivantes :

a) Une vérification du bien fondé du programme envisagé dans le Document de stratégie de coopération (et dont le cadre logique est donné en Annexe I) ;

b) L'élaboration d'un programme détaillé qui spécifie les objectifs, les résultats, les activités du programme et leurs indicateurs, et qui comprend aussi les ressources nécessaires, la structure institutionnelle requise pour sa mise en oeuvre, et stipule les responsabilités des différents organismes, le calendrier du programme, une estimation des coûts ainsi qu’une matrice de cadre logique de planification.

c) Une analyse détaillée de la faisabilité du programme proposé, des points de vue techniques, économiques et financiers, institutionnels et de gestion, environnementaux et socioculturels afin de résoudre les problèmes économiques, sociaux et environnementaux qui ont été identifié;

d) Une évaluation détaillée de la viabilité ou durabilité potentielle des résultats des composantes du programme après achèvement, basée sur les facteurs de durabilité définis dans le manuel de Gestion du Cycle de Projet.

e) Une conception détaillée de l’ingénierie : une évaluation détaillée des coûts des travaux (construction ou réhabilitation pour les différents types d’ouvrage)

f) Un projet préliminaire de Proposition de Financement.

g) Une proposition détaillée intégrant les commentaires et identifiant un appui aux organisations communautaires actives dans le domaine de l’eau et l’assainissement (composante « appui aux acteurs non étatiques » du DSC).

h) Les Termes de Références de l’Assistance Technique à prévoir pour la mise en œuvre et le suivi du programme.

i) Des recommandations pour les étapes suivantes et toute action ultérieure requise pour assurer le financement et la mise en oeuvre du programme. 
j) Les Dossiers d'Appel d'Offres (DAO) Fournitures, Travaux et Surveillance pour les investissements envisagés, conformes aux procédures du FED et de la République de Djibouti,. 

4 Questions à traiter 

Les principales questions à étudier figurent ci-dessous. (Ces listes de questions ne sont pas exhaustives). 

Le Consultant est tenu d'utiliser son expérience professionnelle pour étudier tous les facteurs qu’ils jugent pertinents et les signaler à l'attention du gouvernement et de la Commission européenne.

4.1.1 Pertinence 

Le Consultant évaluera dans quelle mesure le programme proposé est cohérent avec les conditions macro-économiques du pays et répond aux besoins économiques et sociaux de ce dernier. Dans cette perspective, les experts étudieront les aspects suivants :

· La cohérence du programme avec le cadre global en matière d'objectifs nationaux et de développement, et la politique de développement économique et social des ministères compétents;

· La cohérence globale avec la stratégie de coopération UE – République de Djibouti;

· La cohérence spécifique avec les autres actions menées dans ce domaine en ce qui concerne politique sectorielle par d'autres bailleurs de fonds, notamment la Banque Mondiale (Note sectorielle de l’eau) et la France ;


· La nature et le nombre de bénéficiaires potentiellement touchés par le programme proposé;

· Les organisations, les opérateurs et agences touchés par le programme proposé, ou impliqués dans ce dernier; une attention particulière devra être consacrée à identifier les modalités de participation active de la société civile.

· Les principaux problèmes liés au programme proposé, auxquels les bénéficiaires et les autres parties-prenantes se trouvent confrontés, les interdépendances entre ces différents problèmes, ainsi que les rapports entre les secteurs;

· D’autres interventions ou priorités au niveau des ministères, des agences et des bailleurs de fonds susceptibles d'influencer ou d’être influencées par le programme proposé;

· Les résultats d’études et d’évaluations antérieures concernant le programme proposé.

Cette information devra figurer au chapitre 2 (contexte) du Rapport de l'Etude de Faisabilité (voir Annexe II).

4.1.2 Faisabilité 

Le Consultant déterminera la faisabilité des différentes composantes du programme proposé par une analyse sur le terrain en République de Djibouti des solutions techniques alternatives, prenant en compte les aspects économiques et financiers, la situation institutionnelle et organisationnelle, les contraintes environnementales et socioculturelles, ainsi qu’au niveau réglementaire et opérationnel. Cette analyse doit figurer dans l'Annexe technique IV du Rapport de l’Etude de Faisabilité.

Le Consultant rédigera une recommandation détaillée pour chaque composante du programme, structurée de manière suivante :

.
Objectifs généraux : Pourquoi l’action est-elle importante pour les bénéficiaires, pour la région et le gouvernement ? Quel est le développement économique et social souhaité ?

.
Objectif spécifique : Pourquoi les bénéficiaires ont-ils besoin de cette action ?

.
Résultats du programme : Quels services l’action rendra-t-il aux bénéficiaires? Quels sont les services externes au programme (considérés comme hypothèses) requis pour assurer la réussite du programme ? 

.
Activités à engager dans le cadre du programme : Qu’est ce qui doit être fait pour concrétiser les résultats du programme ? Quelles activités externes au programme (considérées comme hypothèses) doivent être exécutées pour assurer les résultats du programme ?

L'objectif spécifique et les résultats doivent être spécifiés à l'aide d'indicateurs. En outre, il faut quantifier les activités aussi précisément que possible.

Cette information constituera les chapitres 3 (intervention) et 4 (hypothèses) du Rapport de l’Etude de Faisabilité (voir Annexe II).

4.1.3 Conditions préalables 

Le Consultant déterminera les conditions préalables nécessaires au démarrage des activités du programme.

Le Consultant est tenu de proposer une organisation efficace pour le programme, ainsi que toute succession logique considérée comme nécessaire au niveau des activités des différentes composantes. Une estimation des coûts détaillée devra être fournie par activités et projets.

Cette information devra figurer au chapitre 5 (mise en oeuvre) du Rapport de l’Etude de Faisabilité (voir Annexe II).

4.1.4 Viabilité 

Le Consultant évaluera la viabilité du programme proposé sur la base des facteurs-clé de viabilité figurant ci-dessous :

· politique de soutien et coordination;

· viabilité économique et financière;

· viabilité technique;

· viabilité institutionnelle et de gestion;

· viabilité environnementale et socioculturelle;

· viabilité socioculturelle, les aspects genre inclus; 

· viabilité réglementaire et opérationnelle.

Cette information devra figurer au chapitre 6 (facteurs assurant la viabilité) du Rapport de l’Etude de Faisabilité (voir Annexe II).

5 Plan de travail 

Le Consultant devra établir un programme détaillé de travail pour l'étude et l’inclure dans son offre. Le délai de la mission ne devra pas dépasser 6 mois. 

Le programme de travail doit décrire clairement la manière et le timing dont le Consultant abordera les activités suivantes :

· recherche d'information de base/collecte de données/enquêtes omises lors de l’étude de pré-faisabilité ou requérant une mise à jour ;

· analyse des solutions possibles ;

· remise d’un Rapport de démarrage (RD) résumant l'analyse des solutions alternatives ;

· réunions de consultation avec les décideurs/parties-prenantes pour identifier la solution technique préconisée ;

· élaboration du Rapport provisoire (RP) et du Rapport final (RF) après approbation.

6 Compétences requises 

Les consultants doivent préciser les qualifications et l’expérience de chacun des spécialistes affectés à l'étude. Pour chacun des experts proposés, un curriculum vitae n’excédant pas quatre pages et décrivant l’expérience pertinente de chacun d’eux devra être fourni.
Les profils à prévoir seront :
a) Un ingénieur chef de mission qui supervisera et coordonnera l’ensemble de la mission et en rédigera les rapports. Il devra être un expert international, de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 15 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée dans la gestion intégrée des ressources en eau et de l’assainissement (en milieu urbain et rural), dont au moins 5 années outre-mer. Les expériences acquises dans la formulation de programmes similaires seront considérées comme des atouts.

b) Un ingénieur ouvrages hydrauliques, expert international, de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 7 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée dans le secteur, dont au moins 5 dans des Pays en voie de développement. 

c) Un ingénieur assainissement, expert international, de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 7 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée dans le secteur, dont au moins 5 dans des Pays en voie de développement. 

d) Un économiste expert en restructuration d’entreprise de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 7 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée. Les expériences acquises dans l’appui institutionnel et dans la mise en place de politiques sectorielles seront considérées comme des atouts.

e) Un socio-économiste de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 5 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée, dont au moins 3 dans des Pays en voie de développement. 

Le profil a). ingénieur chef de mission sera à prévoir pour toute la durée de la mission, pour un total de 6 hommes/mois (dont 180 jours à Djibouti). 

Le profil b). ingénieur ouvrages hydrauliques sera à prévoir pour toute la durée de la mission (volet 1 + volet 2), pour un total de 6 hommes/mois (dont 180 jours à Djibouti). 

Le profil c). ingénieur assainissement sera à prévoir pour toute la durée de la mission, pour un total de 6 hommes/mois (dont 150 jours à Djibouti). 

Le profil d). économiste sera à prévoir à temps partiel, pour un total de 3 hommes/mois (dont 60 jours à Djibouti). 

Le profil e). socio-économiste sera à prévoir à temps partiel, pour un total de 1,5 hommes/mois (dont 30 jours à Djibouti). Il devra développer les tâches suivantes :

· faciliter une démarche participative et une collaboration active des parties concernées (avec un regard particulier envers les milieux plus pauvres);

· préconiser les activités de sensibilisation et formation à tous les niveaux (administration, public, privé, société civile), pour une gestion efficace du service ;

· sensibiliser aux questions de genre ;

· évaluer la demande et la « disposition à payer » pour le service en fonction du niveau des revenus ;

L’équipe d’experts internationaux pourra être appuyée par une ou plusieurs équipes techniques (topographique, géotechnique, hydro-géologique, etc.), le cas échéant.

7 Rapports 

Tous les rapports seront remis en 3 exemplaires à l’administration djiboutienne et en 3 exemplaires au Bureau de la Commission européenne à Djibouti. 

Le Consultant présentera un Rapport de démarrage (RD) (10-15 pages) dans un délai de trente jours à partir du début de la mission. Ce rapport décrira les solutions techniques alternatives, de manière suffisamment détaillée, pour permettre la prise d’une décision en connaissance de cause concernant la meilleure solution. 

L’Administration et le Bureau de la Commission Européenne à Djibouti fourniront les commentaires dans un délai de 30 jours calendaires.
Le Rapport provisoire (RP) doit être présenté pour commentaires au plus tard dans le délai de 5 mois. Dans un délai de 30 jours, l’administration et le Bureau feront parvenir leurs commentaires le rapport provisoire. Le Consultant tiendra compte de ces commentaires lors de la rédaction du Rapport final (RF). Le rapport définitif en français est à soumettre dans un délai de 15 jours à partir de la réception des commentaires de la part du Consultant.

8 Calendrier de réalisation 

Les consultants doivent impérativement prendre en considération ce calendrier de réalisation dans leur offre.

	Désignations
	Durée
	Nombre d’exemplaires
	Destination

	Début de la mission 
	T0
	

	Rapport de démarrage (RD)
	T0 + 30 jours
	6
	3 – Administration djiboutienne

3 – Bureau Commission européenne

	Rapport provisoire (RP)
	T0 + 150 jours
	6
	3 – Administration djiboutienne

3 – Bureau Commission européenne

	Remise des Dossiers d’appel offres travaux et surveillance travaux. 
Version provisoire (DAO-P)
	T0 + 150 jours
	6
	3 – Administration djiboutienne

3 – Bureau Commission européenne

	Rapport final (RF) et DAO version définitive (DAO-D)
	T0 + 180 jours
	6
	3– Administration djiboutienne

3 – Bureau Commission européenne

	Validation du rapport final (RF) et des DAO
	T0 + 210 jours
	


9 Assistance de l’Autorité Contractante aux consultants 

L’Autorité Contractante mettra à la disposition des membres de l’équipe du consultant les informations et les équipements suivants :

.
Tous les rapports, documents, cartes et données appropriés ;

.
Un bureau fourni, l’accès à des ordinateurs et des équipements de communication ;

.
Les homologues nécessaires.

L’Autorité Contractante fera tout son possible pour faciliter :

.
La délivrance de visas d’entrée et de sortie pour le personnel expatrié du Consultant ;

.
La délivrance des permis requis par l'équipe de consultants pour mener à bien ses tâches dans le pays ;

.
L’importation et l'exportation des effets personnels de l'équipe de consultants pendant la période d’exécution du contrat, et des équipements nécessaires à l'étude, conformément aux dispositions de l’Accord de Cotonou.

Annexe I 
Cadre logique de l’approche proposée







� 	Participation de la société civile


Les expériences du passé montre que la participation des bénéficiaires est fondamentale pour l’introduction de nouvelles stratégies d’intervention : le problème de la gestion des infrastructures de proximité constitue un problème clef à résoudre. 


Parfois le fossé d’incompréhension et d’intransigeance entre institutions et population concernées a atteint des niveaux préoccupant (voir le cas de la zone peri-urbaine de Balbala). La première nécessité est de rétablir le dialogue en cherchant à sensibiliser les bénéficiaires aux problèmes de l’eau du pays, tant termes quantitatifs que qualitatifs. 
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